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IMPRÎMÉ  PAR  ORDRE  DI  RASSEMBLES  NATION  II* 


Messieurs, 


Ijes  lois  anciennes  avoient  permis  de  tirer  en  exemp- 
tion  de  droits,  foit  pour  l’armement  6c  ravitaillement 
des  bâtimens  deftinés  au  commerce  d’Afrique , foit 
pour  y faire  des  échanges , toute  marchandise  étran- 
gère dont  la  confommation  étoit  permife  dans  le 
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royaume.  Cette  difpofitipn  avoit  pour  but  d’encou- 
rager 6c  de  foutenir , contre  la  concurrence  des  étran- 
gers , une  branche  de  commerce  néceflaire  à la  cul- 
ture des  colonies  étrangères  ; mais  il  en  réfultoit  l’em- 
ploi d’un  grand  nombre  de  productions  étrangères  , 
auxquelles  les  nôtres  peuvent  fuppléer. 

La  préférence  qu’il  eft  jufte  d’accorder  aux  objets 
du  cru  8c  de  l’indu  (trie  françoife , nous  a paru  exiger 
d’autres  mefures.  Déjà , pour  favorifer  6c  encourager 
dus  particulièrement  nos  fabriques  de  toileries  6c  d’im- 
Dreffion  , vous  avez  décrété,  le  20  juin  dernier,  que 
es  guinées  bleues  feroient  les  feules  toiles  étrangères 
qui  pou.rroient  .être  admifes  en  exemption  de  droits 
pour  le  commerce  d’Afrique. 

Vos  comités  d’agriculture  6c  de  commerce,  des 
contributions  publiques  6c  de  la  marine , par  fuite  de 
ces  principes,  vous  propofent  d’écarter  de  la  faveur 
de  l’entrepôt  à cette  deftination,  beaucoup  d’objets 
Venant  de  l’étranger  qui  en  ont  joui  jufqu’à  préfent. 
11  leur  a paru  également  faifonnable  de  n’accorder, 
par  la  conftrudion  6c  1’avitaillement  des  bâtimens  def- 
tinés  à ce  commerce,  d’autres  exemptions  que  celles 
dont  jouiffent  les  armemens  pour  nos  colonies. 

D’un  autre  côté  , vos  comités  ont  été  d’avis  de 
continuer  aux  marchàndifes  provenantes  des  retours 
direds  du  commerce  d’Afrique  , la  modération  de 
droits  dont  elles  ont  joui  jufqu’à  préfent. 

D’après  leurs  vues , j’ai  l’honneur  de  vous  propofer 
1 le  décret  fuivant  : 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  nationale,  voulant  affiner  auxpro- 
durions  du  fol  & de  l’induftrie  françoife,  & à fa  na- 
vigation , l’emploi  que  fes  relations  commerciales  ex- 
térieures peuvent  lui  procurer , fans  nuire  à leur  éten- 
due, décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  armemens  pour  le  commerce  d’Afrique  joui- 
ront des  mêmes  immunités , 8c  ils  feront  affujétis  aux 
mêmes  droits  que  ceux  du  commerce  des  colonies 
françoifes  de  l’Amérique. 

I I. 

Les  armateurs  pourront  encore  tirer  de  l’étranger 
pour  le  commerce  de  ladite  côte  d’Afrique,  8c  en 
exemption  des  droits  du  nouveau  tarif,  les  guinées 
bleues,  les  chaudières  de  cuivre,  8c  autres  femblables 
uflen files  de  même  métal,  les  fufiîs,  fabres,  cou- 
teaux , cannevettes , barbues  , flacons , raffades  8c  ver- 
roteries, les  charbons  de  terre,  la  groffie  quincaillerie 
de  fer , la  mercerie  commune , 8c  le  tabac  de  Bréfil 
à fumer. 

I I I. 

L’exemption  portée  par  l’article  ci-deffius  n’aura 
lieu  qu’ autant  que  les  marchandifes  y énoncées  feront 
mifes  , à leur  arrivée , en  entrepôt  réel , qu’elles  ne 
pourront  fortir  dudit  entrepôt  que  pour  fuivre  leur 
deftinatioh  ; que  fi  elles  font  retirées  dudit  entrepôt 
pour  toute  autre  deftination  que  celle  de  la  côte 
d’Afrique,  QU  fi  elles  n’ont  pas  été  exportées  dans  les 
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0eux  années  de  leur  arrivée  , elles  acquitteront  les 
droits  du  nouveau  tarif. 

I V. 

Les  gommes,  le  morphil,  & toutes  autres  mar- 
chandifes  provenantes  des  retours  du  commerce  de 
la  côte  d’Afrique , ne  feront  fujets  qu’à  la  moitié  des 
droits  dudit  tarif. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


